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Verfügung stehen. Dagegen wird auf der schmälern Front die bessere Qualität der deutschen 
Armee zur Geltung kommen. Die deutsche Armee erhält an unserer Grenze eine solide Anlehnung 
und kann daher [ihre] Hauptkräfte auf der entscheidenden Operationsrichtung Berlin-Paris 
anhäufen.

Es kommt nun allerdings die Frage, ob die deutsche Regierung glaubt, dass wir einer franz. Inva­
sion widerstehen können. Gewissheit können wir ihr darüber nicht geben, weil das Endergebniss 
eines jeden Krieges von zu vielen Factoren abhängt. Allein wir können ihr sagen, dass wir zuver­
sichtlich hoffen, es werde uns gelingen eine einzige Front mit Erfolg zu vertheidigen.

U nter allen Umständen werden wir einen Vormarsch über unser Gebiet erheblich verzögern 
und selbst zurükgedrängt uns an die Flanken des Invasor’s hängen, so dass auch in diesem Falle 
Deutschland alle Zeit hätte, Truppen nach Süddeutschland zu werfen.

Daraus geht folgendes hervor:
1. Deutschland und die Schweiz haben ein gleiches, hohes Interesse dass, für den Fall eines 

deutsch-franz. Konfliktes, die schweizer. Armeeleitung den strategischen Aufmarsch der Armee 
nur gegen W esten vornehme. Das gleiche Interesse hat auch Italien, wenn es als Bundesgenosse 
Deutschlands gegen Frankreich auftritt;

2. Ein solcher Aufmarsch gegen eine einzige Front hin kann nur erfolgen, wenn die Schweiz die 
vollste Garantie besizt, dass Deutschland und Italien die Integrität des Schweiz. Bodens in jeder 
Kriegslage respectiren werden;

3. Der Schweiz. Diplomatie liegt es ob diese Garantien bei Zeiten, d. h. entweder vorder Kriegs­
erklärung oder unmittelbar (nicht länger wie einen Tag) nach derselben zu beschaffen.

Jedenfalls sind die bezüglichen Schritte, in Berlin wenigstens, jetzt schon einzuleiten, damit man 
nicht von den Ereignissen überrascht werde. Man könnte sich mit einer mündlichen Zusicherung 
gegenwärtig zufrieden geben; die schriftliche Erklärung müsste sodann unserer Neutralitätserklä­
rung auf dem Fuss folgen.

4. Die vorstehenden Sätze sind nur insoweit richtig als Deutschland und eventuell auch Italien 
fest entschlossen sind unsere Neutralität zu respectiren. Die im angeführten Sinne zu eröffnenden, 
streng geheim und mündlich zu führenden Unterhandlungen würden am Besten geeignet sein uns 
über deren wirkliche Absichten zu orientiren.

5. Unsere Demarschen dürfen und können nicht von Deutschland als ein Ausdruck des Miss­
trauens angesehen werden. Den bisher erfolgten Zusicherungen, welche uns vom deutschen 
Geschäftsträger überbracht wurden, wird voller Glaube beigemessen. Die Gründe welche uns 
deren schriftliche Bestätigung als erwünscht erscheinen lassen werden indessen — bei der Wichtig­
keit einer Massregel, wie die Entblössung unserer Nordfront — von Deutschland gewiss nach 
Gebühr gewürdigt werden.
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Der schweizerische Gesandte in Paris, Ch. Lardy, 
an den Bundespräsidenten und Vorsteher des Politischen Departements,

N. Droz

B  Confid., teilweise chiffriert Paris, 14 février 1887

Samedi soir, en sortant d’un banquet donné par notre Société Suisse de Bienfai­
sance, je me suis rendu à une soirée donnée au Ministère des Affaires Etrangères. Il 
était assez tard, et il n’arrivait plus grand monde; M. Flourens était donc a peu près 
seul à la porte d’entrée du premier salon. Pendant que ma femme parlait avec 
Madame Flourens, j’ai dit au Ministre que je venais de porter sa santé dans une nom-
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breuse assemblée de mes compatriotes, et d’y remercier de mon mieux la France de sa 
gracieuse hospitalité envers nous. La conversation s’étant engagée sur un pied très 
amical, nous avons peu à peu passé à la politique, et notamment à la marche de la crise 
ministérielle italienne. M. Flourens a constaté que les chances d’un maintien de M. de 
Robilant aux affaires étaient redevenues très grandes, ce qui était bien inquiétant 
après l’article de l’Opinione qui déchirait plusieurs voiles et manifestait presqu’au 
grand jour les sentiments d’hostilité de l’Italie. — J’ai dit que tout cela commençait 
aussi à me préoccuper plus vivement qu’autrefois, depuis que M. Flourens avait fait 
allusion, dans un de nos entretiens, à cette hostilité de l’Italie et à la possibilité de 
pourparlers avec nous au sujet de la Savoie neutralisée. J ’ajoute que j ’avais espéré une 
détente, mais que l’article de «l’Opinione» m’avait aussi fait me poser personnelle­
ment la question de savoir s’il ne serait pas prudent de causer de cette question avant 
qu’on fut trop préoccupé partout des grands événements en perspective, s’ils 
devaient se produire. J ’ai tenu alors à passer rapidement à un autre sujet et ai dit: 
qu’un de mes voisins au banquet suisse, un grand banquier parisien (je n’ai pas 
nommé Mr Hentsch, et ce n’est pas de lui que j ’ai appris en premier lieu cette nouvelle, 
encore très-secrète, car Hentsch n’est pas régent de la banque et n’est pas de ceux 
auquels je refuserais le titre de spéculateur) prétendait ce soir que la Russie cherchait 
à faire ici un emprunt «aussi gros que possible». M. Flourens a eu l’air fort embarassé 
de quelqu’un qui n’aime pas mentir. Il a évité de répondre d’une façon précise, 
puisqu’il s’est raccroché à l’affaire de Savoie; que disant oui si j’ai fait jadis quelque 
allusion à l’occupation éventuelle de la Savoie par vos troupes, c’est qu’[il] semblait 
préférable d’en parler amicalement pendant que chacun est de sang-froid afin d’évi­
ter que les mesures les plus simples prises par vous ou nous puissent dans l’excitation 
du moment prendre un caractère qu’elles ne comporteraient pas. Il est peut-être pru­
dent que je me fasse remettre le dossier et que nous en parlions un de ces jours en 
dehors de ma réception du mercredi.

Comme vous y allez, ai-je répondu en riant, je ne vous ai dit qu’un mot en passant 
en mon nom personnel. Je n’ai pas la moindre instruction et redouterais beaucoup 
d’en demander afin de ne pas éveiller des craintes qui n’existent pas encore et qui 
pourraient aller au delà de ce qu’exige actuellement la situation générale. Quoiqu’il 
en soit, s’il vous convient de m’en parler à titre personnel et amical, je ne demande pas 
mieux sans pouvoir m’engager à aller au delà d’une simple conversation personnelle. 
Puis nous avons parlé d’autre chose; tout cela a été dit debout près d’une porte, sous 
forme de conversation de soirée et très rapidement, on ne pouvait guère être moins 
officiel. A la prochaine réception hebdomadaire de M. Flourens j ’éviterai de lui 
reparler de l’Affaire et j e le laisserai venir. Pour la bonne règle, j ’ai l’honneur de vous 
accuser réception de votre office du 8 de ce mois1 et de constater le passage à Paris de 
M. le notaire Gerster de Berne.

1. E 2200 Paris 1/0185.
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